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Le point de vue 
de FNE Ile-de-France  
 

FNE Ile-de-France rassemble 
près de 400 associations 
locales, réparties dans 8 
fédérations départementales, 
ainsi que des collectifs 
territoriaux ou thématiques et 
des adhérents directs. 
FNE Ile-de-France a pour objet 
de veiller à la sauvegarde de 
l’environnement et de la 
qualité de la vie en Île-de-
France, notamment par 
l’aménagement du territoire, 
l’urbanisme, la protection du 
patrimoine, des sites naturels 
et bâtis, de la faune et de la 
flore ainsi que la lutte contre 
les pollutions et les nuisances. 
 

EN BREF.  

Le projet proposé par le SEDIF nous semble nuisible pour l’environnement. D’abord 
parce qu’il s’agit d’un traitement curatif. Il est préférable d’investir dans la 
préservation de la ressource. Bien sûr il est déjà tard pour agir efficacement, certains 
polluants sont dits « éternels » et l’ANSES a établi que des dérivés de pesticides sont 
présents dans l’eau potable. Il est urgent que les scientifiques nous renseignent sur 
la dangerosité de ces molécules. Dans cette attente notre eau est réputée potable, 
personne ne le conteste. Un des avantages du traitement préventif est qu’il bénéficie 
aussi à la production alimentaire 
Le projet du SEDIF est également nuisible car il prévoit de rejeter les « concentrats » 
dans le milieu naturel, sans aucun traitement. Lors des débats auto-portés que nous 
avons organisés, Eau de Paris s’est plaint de cette absence de solidarité entre 
opérateurs. Les prises d’eau de Eau de Paris sont en aval des rejets du SEDIF ! Dans 
le contexte du réchauffement climatique, le débit des fleuves et des rivières baisse 
et la concentration de polluant augmente déjà mécaniquement. 
Enfin, alors que la sobriété s’impose dans tous les domaines, le projet du SEDIF 
conduit à multiplier par près de deux la consommation d’électricité (1). Les 
affirmations du SEDIF (2) sur les économies possibles à l’échelle des ménages ne 
nous ont pas semblé sérieuses.  
 
 
Source, dossier de présentation du projet : (1) Fiche 7, page 72 (2) pages 106 à 108. 
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-04/SEDIF_DMO_0.pdf  
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Indépendamment des problèmes 

liés au débat public lui-même (cf. 
encadré,) nous avons été consternés 
par l’absence des élus dans le débat 
public. Si l’on excepte la séance 
inaugurale, durant laquelle un vice-
président du SEDIF est intervenu, 
nous n’avons eu comme 
interlocuteurs que des salariés. 
Parfois même, aucun représentant 
du SEDIF n’était disponible. Difficile 
dans ces conditions d’organiser des 
débats contradictoires ! 
Il nous a également été difficile de 
bien cerner le projet du SEDIF. Dans 
un premier temps, l’eau issue du 
traitement membranaire devait être 
reminéralisée. Au cours du débat le 
discours a changé, l’eau est 
subitement redevenue potable. 
Donc il s’agit en fait d’une dilution 
des polluants, pas de leur 
disparition. Sur les « concentrats », il 
a été mis en évidence qu’un 
opérateur ne peut pas délibérément 
rejeter des polluants dans les cours 
d’eau. Les explications du SEDIF sur 
le fait que les polluants étaient déjà 
présents dans l’eau ne nous ont pas 
convaincus. Nous sommes d’ailleurs 
en attente d’une solution alternative 
aux rejets que le SEDIF nous a dit 
étudier. 
Si les élus du SEDIF ont brillé par leur 
absence ce ne fut pas le cas d’Eau de 
Paris, son président est intervenu à 
plusieurs reprises dans les débats. Il 
a contribué à mettre en lumière les 
différences de philosophie entre un 
opérateur public et un délégataire. 
 

Un débat public bâclé 
Débattre, définition : Soumettre (une chose 
en projet) à un examen contradictoire, en 
discuter en en examinant les différents 
aspects avec un ou plusieurs interlocuteurs. 
Discuter une question, un problème, en 
examinant tous les aspects contradictoires 
(Larousse). 
 

 
 
Deux remarques préliminaires s’imposent à 
nous : 
• Nous sommes convoqués pour débattre, 
sous l’égide de la CNDP, un sujet 
extrêmement important dont je rappelle 
l’intitulé qui est clairement formulé sur tous 
les documents qui ont été remis aux 
participants : « L’eau potable en île de 
France ». 
• Pourtant, les réunions auxquelles nous 
avons assistées ont eu pour seul et unique 
objet la présentation d’un procédé de 
purification de l’eau, l’OIBP (osmose inverse 
basse pression) par le SEDIF ; aucune autre 
solution n’a été présentée. 
La plupart des participants n’ont aucune 
connaissance sur ce procédé complexe qui a 
été décrit dans de longues présentations 
très professionnelles comme la seule 
réponse possible à un problème qui n’a 
jamais été réellement posé. Les alternatives 
à l’OIBP qui ont sans doute été étudiées par 
le SEDIF n’ont jamais été présentées et les 
réponses à de nombreuses questions du 
public ont selon les réunions été 
fluctuantes. Le débat est donc toujours 
resté très déséquilibré sans que la CNDP n’y 
voie un inconvénient. En effet, le SEDIF est 
présent lorsqu’il le souhaite et s’il n’est pas 
présent la CNDP invite les participants à 
débattre entre eux, pas facile lorsque tous 
les participants sont d’accord. Il faut de plus 
souligner le peu d’objectivité du 
questionnaire remis aux participants qui ne 
mentionne que le projet du SEDIF au lieu 
d’interroger la problématique de l’eau 
potable en Île de France.  
Un projet à 850 millions € mérite mieux 
qu’un débat bâclé. 
 



 
 
  

Ce dernier a des actionnaires qui 
attendent des dividendes, ce qui 
peut le conduire à privilégier des 
solution technicistes et couteuses. 
Autre enseignement des échanges 
avec Eau de Paris, tous les 
opérateurs ne sont pas dans la 
même situation. Si le SEDIF utilise 
des eaux de surface pour alimenter 
ses usines d’eau potable, Eau de 
Paris ne se sert des eaux de surface 
que pour la moitié de sa production. 
Ces disparités sont également 
présentes dans les territoires qui 
sont dans le SEDIF. L’usine de Méry-
sur-Oise est dotée depuis longtemps 
d’un procédé de filtration 
membranaire, elle en avait besoin, 
mais est-ce le cas des autres usines 
du SEDIF ?  
Sur le dossier de l’osmose inverse 
basse pression (OIBP) nous avons 
mis en exergue dans le propos 
introductif les principales nuisances 
pour l’environnement. Nous n’avons 
pas encore parlé du coût du projet. 
Nous touchons au milliard d’euros 
d’argent public et ce sans compter le 
coût de fonctionnement qui ne peut 
qu’augmenter compte tenu de 
l’énorme consommation d’énergie. 
Concrètement cela représente une 
hausse de 0,40 centimes par m3, soit 
48 euros par an pour un couple. 
L’augmentation est sévère d’autant 
que ce traitement curatif est nuisible 
pour l’environnement. Les gains 
quant à eux tiennent seulement 
dans la fidélisation putative de 20% 
des utilisateurs qui consomment 
actuellement de l’eau en bouteille et 
dans la légère prolongation (1 an 
environ) de la durée de vie des 
ustensiles électro-ménagers des 
particuliers.   

L’eau bien commun ou source de 
profit ? 
 
La gestion de l’eau potable (production et 
distribution) fait l’objet de convoitise de très 
grands groupes qui sollicitent les 
collectivités locales pour en assurer le 
service sous forme de délégation de service 
public. Depuis quelques années, au 
contraire, des collectivités locales 
(notamment Paris) ont fait le choix de 
reprendre en gestion directe cette 
compétence.  
 

 
(Débat organisé par FNE Ile-de-France et la Coordination 
eau, le 23 mai à l’Académie du climat). 

 
Si l’on admet que l’eau est LA condition 
essentielle à la vie, n’est-il pas paradoxal 
d’en confier la gestion à des entreprises 
privées dont une des finalités est la 
rémunération des actionnaires ? 
N’est-ce pas contradictoire avec 
l’affirmation que l’eau est et doit rester un 
« bien commun », qui ne peut en aucun cas 
être soumis aux règles du marché, à la 
recherche d’une rentabilité, à la 
concurrence ? 
Le privé argumente en mettant en avant ses 
équipes techniques et son savoir-faire.  
Il est certain que des petites collectivités 
locales ne peuvent rivaliser sur ce point. La 
réponse tient bien évidemment à la 
mutualisation entre collectivités des équipes 
qui existent déjà dans les plus anciennes ou 
grandes régies publiques. 
Il est temps de retrouver la finalité première 
de la gestion de l’eau : assurer la vie pour 
toutes et tous au meilleur coût. 



 
 

C’est pour cette raison que le SEDIF 
a largement mis en avant dans sa 
communication la production d’une 
eau sans calcaire, ce qui nous 
apparaît un avantage bien mince 
voire risible compte tenu des enjeux. 
 
Indépendamment des mérites que 
peut avoir l’OIBP et qui la rend 
indispensable dans certaines régions 
du globe, c’est son utilisation 
partout qui nous questionne. Sur l’île 
de Sein, dans le Finistère, on s’en 
sert pour dessaler l’eau de mer, c’est 
indispensable, mais doit-ont le faire 
à Sèvres dans les Hauts-de-Seine ? 
N’avons-nous pas d’autres 
priorités ? Comme le montrent les 
différents plans destinés à préserver 
l’environnement, la sobriété est 
indispensable. Il faut privilégier les 
solutions fondées sur la nature et 
non pas les traitements curatifs à 
haute valeur ajoutée technologique. 
Nous l’avons dit, l’OIBP ne peut pas 
et ne doit pas être généralisée. 
L’argent public serait mieux utilisé 
en luttant contre les pollutions à la 
source. L’urgence est de sortir des 
traitements phytosanitaires, c’est 
même une question de santé 
publique. 
 
FNE Ile-de-France a coorganisé avec la 
Coordination eau trois débats 
autoportés, à l’Académie du Climat le 23 
mai, à L’Ile-Saint-Denis le 13 juin et à 
Savigny-le-Temple le 28 juin. Nous 
avons également suivi les différents 
dispositifs : séance inaugurale, débats 
mobiles, ateliers citoyens, réunions 
publiques. 

CONCLUSION 
 

FNE Ile-de-France est conscient de 
l'ampleur de la tâche qui consiste à 
abaisser les concentrations de 
molécules indésirables à l'échelle du 
bassin versant de la Seine, de la 
Marne ou de l'Oise. Cet objectif est 
plus accessible à l'échelle des 
Bassins d'Alimentation de Captage et 
nous soutenons ces initiatives. 
Il n’en reste pas moins qu’il s’agit là 
d’un problème de santé publique. Le 
monde scientifique doit nous 
éclairer sur la dangerosité des 
molécules que l’on retrouve dans 
l’eau potable mais aussi dans les 
aliments. Il est difficile de se 
prononcer sur l’opportunité 
d’utiliser l’OIBP tant que ces 
données objectives ne sont pas 
connues. Peut-être qu’il faudra 
permettre que l’usine de Méry-sur-
Oise passe de la nanofiltration à 
l’osmose inverse basse pression. 
Peut-être ce ne sera pas nécessaire, 
les chercheurs doivent nous le dire. 
 
Dans l’état actuel des connaissances 
FNE Ile-de-France est opposé au 
projet du SEDIF.  
L’urgence c’est de préserver la 
ressource et c’est sur le volet 
prévention qu’il faut investir l’argent 
public. Par ailleurs l’impact 
environnemental du projet est 
clairement mauvais. La débauche de 
moyens mis en œuvre pour produire 
cette eau « ultra pure » cadre mal 
avec la sobriété qui est demandée à 
tous. 
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C’est pour cette raison que le SEDIF 
a largement mis en avant dans sa 
communication la production d’une 
eau sans calcaire, ce qui nous 
apparaît un avantage bien mince 
voire risible compte tenu des enjeux. 
 
Indépendamment des mérites que 
peut avoir l’OIBP et qui la rend 
indispensable dans certaines régions 
du globe, c’est son utilisation 
partout qui nous questionne. Sur l’île 
de Sein, dans le Finistère, on s’en 
sert pour dessaler l’eau de mer, c’est 
indispensable, mais doit-ont le faire 
à Sèvres dans les Hauts-de-Seine ? 
N’avons-nous pas d’autres 
priorités ? Comme le montrent les 
différents plans destinés à préserver 
l’environnement, la sobriété est 
indispensable. Il faut privilégier les 
solutions fondées sur la nature et 
non pas les traitements curatifs à 
haute valeur ajoutée technologique. 
Nous l’avons dit, l’OIBP ne peut pas 
et ne doit pas être généralisée. 
L’argent public serait mieux utilisé 
en luttant contre les pollutions à la 
source. L’urgence est de sortir des 
traitements phytosanitaires, c’est 
même une question de santé 
publique. 
 
FNE Ile-de-France a coorganisé avec la 
Coordination eau trois débats autoportés, à 
l’Académie du Climat le 23 mai, à L’Ile-Saint-
Denis le 13 juin et à Savigny-le-Temple le 28 
juin. Nous avons également suivi les 
différents dispositifs : séance inaugurale, 
débats mobiles, ateliers citoyens, réunions 
publiques.  
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